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ctions municipales: rien à foutre?

Malheureusement, ce moment
historique passeraprvbablement
de façon quasi-inaperçue aux
yeux de la majorité de la
population. Mais pourquoi se
préoccuper d’élections muni
cipales quand nous devons d~à
voter à deux autres paliers
gouvernementaux (fédéral et

d)etquec’estlàquec se
brassent les vraies affaires s!

Méconnaissance et,
parfois, un certain
mépris...
Souvent, autour de nous, nous
entendons parler de questions

municipales » avec un certain
mépris mêlé de préjugés et de
méconnaissance. Parfois, les
gens réduisent les interventions
de leur municipalité aux ques
tions eenntien des rues, de
cueillette des ordures, de sur
veillance et de ménage des
parts, de service de police et
autres • gus-gus » plus ou
moins importants à leurs ~tux~

Pourtant, les champs d’in
tervention des municipalités
sont nombreux et touchent
directement ou indirectement
la qualité de vie des citoyens et
citoyennes. Uénumération ci-
haut, bien qu’exacte, est
incomplète. Il e ~oute une
foule d’autres terrains d’inter
vention: le développement
économique (incluant le fait de
délivrer des permis de cons
truction résidentielle et
commercial), l’environnement
(traitement des eaux, plages,
enfouissement, etc.), leloisiret
les sports, le soutien aux orga
nismes communautaires, etc.

De plus, les municipalités, par
rmt~édiain des taxes sur la
richesse foncière, disposent de
revenus autonomes impor
tafl. Enfin, faut-il le rappeler,
la Ville de Sherbmoke possède
sou propre réseau d’électricité,
Hydro-Shexbmoke. Véritable
.vacheàlait»pourlam9~4ci;
palit4 cette dernière lui pidcure
des revenus c autonomes * de
rodrede 15 millions dedollars
par année.

Mais au-delà des champs
d’intervention, la prtndmité du
pouvoir demeure une des
facettes intéressantes et
attirantes pour les citoyens et
citoyennes s’intéressant à la
vie politique et au bien
commun.. L’accessibilité au

elpolitiqueainsi qu’aux
fonctionnaires permet des
interventions généralement
plus rapides et moins com
pliquées de la part des
citoyens et citoyennes. De
plus, le pouvoir d’influence
est possiblemcnt plus facile si
les gens s’organisent en con
séquenet Enfin, le suivi • des
personnes élues sur la scène
municipale peut s’exercer sur
une base plus régulière avec
davantage d’éléments concrets
que pour celles élues des autres
paliers politiques...

Si le pouvoir municipal revêt
un caractère complémentaire
aux autres paliers politiques
tout en étant aussi important,
son attrait auprès des citoyens
et citoyennes est quelque peu
limité... Par exemple, aux der
nières élections municipales

tenues à Sheibrooke en 2001,
le taux de participation a été
d’environ 45 % des personnes
inscrites sur la liste électorale
(et nous savons très bien que
plusieurs en droit de voter ne
se donnent même pas la peine
d’aller s’inscrire si leur nom ne
flgurepassurlaliste). Ce qui
fait que nous pouvons dire
que le maire de Sherbrooke a
étééluavecenviron48%des
voix exprimées, alors qu~en
réalité seulement 22 % des
personnes inscrites sur la liste
ont voté pour lui... Plus le
taux de participation sera bas,
moins grande sera la légitimité
des personnes élues. Enfin,

Les citoyens et citoyennes ont
le devoir et surtout la respon

sabilité de voter. En plus d’un
droit gagné de haute lutte, le
droit de vote pour tous et
toutes nous o&e la possibilité
de choisir les personnes qui
prendront des décisions sur
les questions relevant de leur
juridiction, concernant notre
environnement culturel et
socio-économique enplusde
notre qualité devie en général..
Entre autres, n’oublions pas
que nous sommes toutes et
tous, par rmtennédiaire de
nos institutions démocratiques,
des gardiens et gardiennes du
• bien commun w...

Alors, pensons participation!

EIITREE
1986

L’éducation en trois pages ~3)

Transport en commun « durable » ~e6

Manger et s’intormer t ‘tquitable ~

L’Histoire dans les Baikans et au Japon(pasee

En novembre prochain, une première historique aura lieu
en sol québécois : la tenue, pour une première fois,
des élections municipales de &çon simultanée, et ce,
PARTOUT AU QUEBEC.

gageons là-dessus : les per
sonnes qui n’auront pas voté
« chialeront s probablement
davantage...

En plus mn droitgagné de
haute bitte, k droit de vote

offle lapossibilitéde choisir les
personnes queprendront

des décisions sur notre qualité
â vie en général

Opération Ellectlons 2005 en Estrie
S’engager sur sa route de campagne

Colloque pour toutes celles qui prendront part
aux élections municipales de novembre 2005

c
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Information : Nicole Charette au 569-5629
www.femmespolitiquemunicipale.org/
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Négociations

ÉDRTORIAL

Bras dessus, bras dessous : soUdarité!
La rentrée automnale risque d’être quelqué peu mouvementée
sur le plan des relations de travail avec en premier plan, les
négociations d’une partie importante des employéEs de i’Etat,
travaillant à ce qui est convenu d’appeler, le secteur public et
para-public (hôpitaux, centres d’accueil, écoles, fonctionnaires,
etc.). Bref; plus de 530 000 travailleurs et travailleuses négocient
présentement le renouvellement de leur convention collective
qui est échue depuis 2003. À ces milliers de personnes salariées,
il fàut en ajouter provenant d’autres « secteurs ê dont celles des
centres de la petite enfance...

Mais voilà que madame Forget, présidente du Conseil du trésor,
convoque les médias un beau dimanche matin (le 14 août2005)
pour annoncer son intention de maint~nir fermement les
offres gouvernementales aux employéEs de l’Etat. Qpelle
nouvelle! Rappelons que ces offies sont sur la table depuis
plusieurs mois d~à etqifelles ontété rejetées à la quasi-unanimité
par le personnel syndiqué. En gros, ces offres se limitent à une
augmentation de 12,6 % sur six ans alors que les syndiquéEs
demandent 12,5 % en trois ans. Soulignons que les offres
gouvernementales incluent les montants compensatoires
dévolus à l’équité salariale que le gouvernement doit verser
suite à un jugement de la Cour...

La raison justifiant rentêtement du gouvernement Charest est
simple: nous ilavons pas d’argent et les contribuables nepeuvent
payerdavantage. Nous nevoulonspas~égoiger»les contribuables
mais sommes pour une fiscalité juste et équitable en vue
d’assurer adéquatement les services étatiques que nous nous
sommes donné collectivement. Mais poumuoi le gouvernement
québécois ila-t-il pas plus d’argent? Il n’y a pas qifune seule
raison mais nous en ciblerons deux qui nous semblent les plus
importantes, les baisses d’impôts et le déséquilibre fiscal.

En «Vlà d’I’argenb’...

En ce qui concerne les baisses d’impôts, EntréeLibre a souligné
à plusieurs reprises comment celles-ci étaient dommageables pour
les services gouvernementaux tout en bénéficiant aux plus riches.
Au début des années 1970, le maximum d’impôt payé par les
plus riches était d’environ 33 %. Ce pourcentage abaissé gra
duellementpourmaintenantsesituerà23 %. Lors desonpassage
au pouvoir, le Parti québécois a voté des baisses d’impôts de
15 MILLIARDS en cinq ans, dont environ 1,8 milliard est
devenu récurrent.

Sur le déséquilibre fiscal, rappelons juste que si le gouvernement
fédéral injectait le même montant qu’en 1994 avant la vague
de coupures, le Québec obtiendrait plus de 3 milliards de
dollars par année. Mais les priorités sont les baisses d’impôts
(environ 100 MILLIARDS sur cinq ans depuis 2001), la
réduction de la dette et l’augmentation des budgets à la défense
et à la sécurité nationale...

Enfin, soulignons que les indices démontrent l’augmentation
de la richesse globale au sein de la société canadienne et québé
coise tout en constatant ré~t grandissant entre les riches et les
pauvres. Mais où va donc toute cette richesse ? Un élément de
réponse: « Les bénéfices avant impôts des entreprises
canadiennes représentent maintenant 14,4 96 du PIB, ce qui
égale un record établi en 1974 (La Presse, 14juillet 2005).

Appui aux employés et employées de l’État
En constatant que les orientations gouvernementales, tant
fédérales que provinciales depuis plusieurs années (avec le PLQ
ou le PC», ‘ne visent qu’à réduire l’Etat tout en accordant
davantage d’espace au privé, EntréeLibre évalue que la popu
lation doit appuyer les employéEs de l’Etat dans la présente
négociation. Cet appui ne doit pas se voir strictement comme
un appui aux demandes syndicales 6< coipontistes ») mais doit
se placer dans une perspective plus large pour le maintien et
l’amélioration de nos services collectifs et, en bout de ligne,
comme une lutte pour davantage de justice sociale!

PAR L’ÉQUIPE DE RÉDACVON

PAR CAROLE GASACON

Portiez-vous un de ces chapeaux lors de laSt-Jean célébrée au Lac
des Nations ? C’est étrangement à cette occasion que j’ai connu
les mots « misérabilisme » et « anti-misérabilisme ». Mors que je
m’y rendais avec une amie,j’ai rencontré un promoteur de l’anti-
misérabilisme qui a exprimé son mépris envers les dé&vorisé-e-s.
J’écris les et non des dé&voiisé-e-s. En effet, révénement que je
raconte ici démontre un manque de discernement de la part
d’une personne oeuvrant dans un milieu d’entraide.

Je lui ai passé la remarque que
ce n’était pas tout le monde
qui avait l’énergie pour faire
du bénévolat et d’obtenir, à
l’occasion, des biens et services,

La candidate à la mairie Hélène Gravai sondant le terrain.., du maire Perreault

L’ant~mkérabmsme et ~e mkérabihsme

Qui aurait cru trouver une
telle attitude lors d’une fête de
solidarité ? Je connaissais ce
type de vue ayant échangé
quelques mots, ici et là, avec
lui. En approchant du lieu,
nous parlions agréablement,
me semblait-il, de choses et
d’autres, jusqu’à ce que l’on
rencontre une femme en fau
teuil roulant. Elle revenait des
barrières situées à l’entrée.
Mon amie qui la connaissait
lui a demandé: « Tu ne vas pas
à la fête ? » La femme laissa
tomber: « Non, çacoûte3 S. »

Le gars s’exclama : « Ah moué
là, le misérabilisme~.. » Pour
contrer mon reproche, il argu
menta : « Y a toujours moyen
de trouver trois piassss. »

Passant son chemin en silence,
la femme n’aurait peut-être

pas exprimé sa difficulté
supplémentaire à son état
physique si ma compagne ne
lui avait pas parlé. Elle aurait
pu mentir pour éviter l’éti
quette misérabiliste. Sa
franchise a mis en évidence
une situation vécue par
plusieurs. Et le gars, voulant
justifier son exaspération, s’est
appuyé sur le fait qu’il en
côtoyait énormément à la
soupe populaire où il s’impli
qùe. Peut-être que, régulière
ment, cette soupe le nourrit
bien et qu’il peut rapporter des
restes à partager en bonne
compagnie!

en plus de bénéficier de la
valorisation personnelle et
sociale. Justement, avant la
rencontre de cette personne, il
nous fusait admirer le t-shirt de
promotion de la St-Jean qu’il
avait obtenu gratuitement. n
nous a même offert des badges.

Sur mes propos, il a dit que je
ne le saisissait pas bien et qu’il
ne voulait pas généraliser. J’ai
relevé le fait que sa remarque
désobligeante sur le miséra
bilisme était tombée à la suite
de la réponse de la personne
handicapée. Peut-on commet
tre une telle erreur? Il est
cependant mal tombé avec moi
qui ai connu et connais encore
des difficultés ‘du genre
misérabilisme. Je n’ai pu ni
véulu le laisser s’esquiver.Je l’ai
sévèrement pointé du doigt, et
pas du bon, en lui affirmant
que je comprenais très bien le
message de ses remarques. N’a-
t—il pas déjà été lui aussi dans
une telle situation ? S’il l’a
oublié, moi non!

Voilà pour mon histoire qui
s’est passée à la St-Jean. Et
vous, portiez-vous le chapeau de
l’anti-misérabiliste anonyme?
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Dossier sur Veducation
PAR VALÉRIE PROVOST

Dans les pages qui suivent, vous trouverez des textes traitant de djfférents sujets reliés à l’éducation. La Réforme sur l’éducation et la grève étudiante ayant été
de gros événements lors des derniers temps, nous avons décidé de leur accorder une plus grande place dans notre dossiet Bonne lecture!

L’Université du troisième âge

Au Ojébec, l’éducation po
pulaire autonome est née en
1978, alors que des groupes
d’éducation aux adultes se
réunissaient. Un débat entou
rant la définition de l’EPA a
alors permis de mettre des

‘mots sur ce principe unique.

Le Mouvement d’éducation
populaire et d’action com
munautaire du Québec
(MEPACOJ définit 1’EPA

comme étant « rensemble des•
démarches d’apprentissage et
de réflexion critique par les
quelles des citoyens et citoyen
nes mènent collectivement des
actions qui amènent une prise
de conscience individuelle et
collective au sujet de leurs con
ditionsdevieoudetnvail, etqui
visent à court, moyen ou long
terme, une transfonnation so
ciale, économique, culturelle
et politique de leur milieu

Pour

L’UTA, qui est en fait un
programme de la Faculté
d’éducation, est un concept
plutôt sympathique qui se veut
accessible à tous les aîné-e-s.
« On veut que l’Université du
troisième âge soit accessible
pour toutes les personnes
retraitées et pré-retraitées, qui
ont plus de cinquante ans *,

explique le présjdent de
rAssociation générale des étu
diantes et des étudiants aînés à
runivessité de Sherbrooke
(AGEEAUS), Jean-Roch
Perron.

Dans cette optique, l’UTA ne
requiert aucun préalable. De
plus, àu&né éS’aluatiôn des
apprentissages n’est donnée,
aucun crédit non plus et, donc,
aucun diplôme. « Et on n’en
veut pas non plus », précise
M. Perron. En effet, les
étudiant-e-s à l’UTA sont là
pour le plaisir d’apprendre et
non dans une perspective de
carrière.

Informatique, mondia
lisation, féminisme, etc.
Néanmoins, les cours offerts
n’en sont pas moins intéres
sants. Souvent axés sur des

En moins de mots, les groupes
qui oeuvrent dans le domaine
de l’EPA sont des entités
démocratiques qui permettent
aux citoyens et citoyennes qui
ont généralement peu ou pas de
pouvoir une prise en charge de
leur condition etde celle de leur
collectivité, dans le but d’une
transformation de leur milieu.

En Estrie, il existe près de 25
groupes d’EPA, presque tous
concentrés dans le champ de la
dél~nse collective des dréits. De
ces groupes, 17 fontpartie de la
Table ronde des OVEP de
l’Estrie (TROVEPE), OVEP

questions d’actualité, ils ex
plorent plusieurs sujets. Par
exemple, àla session d’automne
2005, on retrouve autant des
cours d’informatique que des
cours d’activité physique, de
musique et de cinéma, ou

encore des cours traitant de
mondialisation, de littérature,
de féminisme et de religion.
Ces choix reflètent bien les
intérêts de cette population
étudiante, car « nous enga
geons les professeurs, nous
faisons les programmes et
demandons à nos membres ce
qu’ils veulent», explique M.
Perron.

signifiant « organismes volon
taires d’éducation populaire ».

La TROVEPE compte dor4c
comme membres des groupes

à caractères variés, dont le
journal Enflée Libre, le Col
lectifrégional d’éducation sur
les médias d’information
(CREMI), le centre des
femmes La Parolière, La
Chaudronnée, fAssociation des

« C’est super intéressant »,

mentionne-t-il, « parce que ça
nous aiguise, ça nous stimule à
aller chercher plus loin. » En
effet, chaque cours, qui dure
vingt heures pendant dix
semaines, està lui seul une base
qui permet aux gens du
troisième âge de creuser plus à
fond le sujet une fois à la
maison.

En outre, bien que l’UTA soit
rattachée à l’Université de
Sherbrooke, elle s’autofinance
entièrement, ce avec les cotisa
tions que chaque étudiant
verse obligatoirement à
rAGEEAUS. « L’Université
de Sherbrookenereçoitaucun
montant du ministère de
rEducation pour l’UTA »,

précise M. Perron. Plusieurs
bénévoles travaillent donc à la
faire rouler et les professeurs
sont peu payés, mais le font
plutôt par plaisir, eux aussi.
Cela fait en sorte que l’UTA
dispose d’un personnel ensei
gnant passionné et, donc, de
cours passionnants.

Pour plus d’infqrmation sur
l’UTA, consultez
www.usherbrooke.ca!uta
téléphonez au 821-7630.

locataires et bien d’autres. Ces
groupes ont la chance de se
rencontrer pour pouvoir par
tager et définir des orientations
communes grâce à la
TROVEPE.

En outre, la TROVEPE est
elle-même impliquée dans’
plusieurs causes sociales et
surveille de près certains dos
siers, dont ceux de la recon
naissance et du financement
des organisme conimunautai
res, des luttes sociales au
Oj~ébec et, plus largement,
de la mondialisation et des
accords de libre-échange.
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le plaisir... d’apprendre
Bien implantée depuis près de trente ans, l’Université du troisi~me âge (liTA) de l’Université
de Sherbrooke est la deuxième de la sorte au monde à avoir vu le jour, après celle de Toulouse.
Elle comprend aujourd’hui plus de 25 anteund, ce un peu partout au Qiébec.

Portrait des éc&es
Sherbrooke est une ville diversifiée, qui compte plusieurs
écoles de langues, de types et de grades différents, qui
appartiennent à deux commissions scolaires différente&
Voici donc un portrait des établissements scolaires de la
nouvelle ville de Sherbrooke.

Commission scolaire de la Région de
Sherbrooke (CSRS)
Établissements d’enseignement primaire: 36
Etablissements d’enseignement secondaire: 6
Centre de formation professionnelle: 1
Centrts d’éducation aux adultes: 2 -

Eastern Townships School Board (ETSB)
Établissements d’enseignement primaire: 2
Etablissements d’enseignement secondaire: 2
Centre de formation professionnelle: 1
Centre d’éducation aux adultes: 1

Établissements privés
Au primaire, en français: 1
Au secondaire, en français: 6
Au secondaire, en anglais : 2

Établissements d’études post-secondaires

Au collégial, en français: 1
Au collégial, en anglais: 1
Universitaire, en français: 1
Universitaire, en anglais: 1
Sources Commission scolaire de la ré~on de Sherbrooke, w~wtcsrs.qc.ca

Eastem Township Schoci Board, www.etsbqc.ca
Min&ère de l’Éducation du Québec, www.nleq.gouv.qc.ca

Photo ‘~lérie Prov

Jean-Roch Perron, président
de l’AGÉtAUS

Éducation populaire autonome

ou l’éducation à vie
Lorsqu’on parle d’éducation, on pense souvent systématique
ment aux écoles, aux professeurs, aux étudiants. Cependant, ce
domaine est bien plus large et va au-delà des institutions sco
laires. L’éducation populaire autonome (EPA), bien qu’elle soit
peut-être un peu moins connue, a un impact direct dans la vie des
personnes et des collectivités.

le
ou



Réforme de l’éducation

L’inquiétude plane chez les enseign nts et enseignantes

ne sont pas à négliger.

Lors de la recherche pour cet
article, il fut difficile de trou
ver un ou une professeur-e
enclin à parler de ses impres
sions sur la Réforme, car plu
sieurs se disaient mal à l’aise
avec le sujet. La présidente
du Syndicat de l’enseigne
ment de l’Estrie (SEE),
Manon Bernard, affirme
qu’ils « ne sont pas à l’aise
parce qu’ils ont l’impression
de ne pas faire leur travail
comme il faut w avec les mé
diodes de la Réforme.

En effet, la dynamique ensei
gnant-élèves a bien changé, car
maintenant, le guide a rem
placé le maître. Louis-Félix
Beaulieu-Sauvé, un étudiant
au baccalauréat en enseigne
ment préscolaire et primaire,
souligne que • c’est tout le rap
port au savoir qui a changé.
On a renversé ce qui était là
depuis presque 400 ans w. Et ce
renversement, la plupart des
pmksseur-e-s n’y étaient pas
préparés, ajoute-t-iL

Pourtant, la Réforme nécessite
un maximum de préparation,
comme l’indique Madeleine

w-
Mongeau, professeure en
année à l’école primaire des
Quatre-Vents. Les élèves
sont constamment en évalua
tion [à cause de l’évaluation
des compétences transversales],
alors c’est beaucoup de travail.
Cela nécessite beaucoup de
rencontres entre professeur-e-s

même cycle; malheu
reusement, aucun moment
4 • août 2005 • Entrée Ubre

n’est prévu à l’horaire pour
cela. w

C’est bon ou pas

Madeleine Mongeau, ensei
gnante depuis des années, e~t
d’avis qu’il « fallait changer des
choses, mais pas tout jeter ».

Selon elle, la pédagogie par
prq~et n’est pas idéale pour tous
les élèves et l’appliquer systé
matiquement n~est pas une
bonne chose. « Ce qu’il fau
drait, c’est encourager les pro
fesseur-e-s à varier leur ensei
gnement selon les élèves w,

dit-elle, en précisant que,
« de tous les temps, la majo
rité Font toujours adapté w.

Les propos de Louis-Félix
Beaulieu-Sauvé vont aussi
dans le même sens, lorsqu’il
affirme que « tout ce qui est
bon dans la Réforme se faisait
déjà w. Cependant, h latitude
laissée aux professeur-e-s
dans l’évaluation Finquiète un
peu, car maintenant, cette der
nière donne encore plus de
place à la subjectivité et à l’in
terprétation. « Je regarde les
autres étudiants en enseigne-

ment et il me semble que je ne
laisserais pas mes enfants être
évalués par eux w, souligne-t-il.

En outre, l’expérience néga
tive de la Suisse, pays duquel
le Ojébec s’est inspiré pour
bâtir sa Réforme, démontre
que les professeur-e-s ne se
posent pas des questions et ne
sont pas inquiets pour rien.
En effet, après plusieurs cri-

tiques, le chefde l’Instruction
publique du canton de Ge
nève a décidé de faire des mo
difications à sa réforme, en ce
qui concerne le système de no
tation, la fréquence des éva
luations et le redoublement,
qui redevient possible.

Au Ojébec, plusieurs profes
seur-e-s risquent donc de boy
cotter la Réforme à l’automne,
en omettant l’évaluation ainsi
que tout ce qui ne répond pas
à un besojn. Le’but de ce boy
cott est de faire entendre leurs
demandes, explique Manon
Bernard. Ces derniers veulent
« qu’une évaluation systéma
tique soit faite sur les élèves qui
viennent de terminer leur pri
maire * pour vérifier les effets
qu’a eu la Réforme sur eux.
• Au primaire, ils souhaitent
qu’on Wajoute pas de nouvelles
choses, qu’on laisse un temps
d’appropriation. Également,
ils demandent que la politique
d’évaluation des apprentissages
soit revue, w Finalement, au
secondaire, ils demandent une
année d’appropriation supplé
mentaire, à cause des change
ments structurels importants
qu’apporte la Réforme.

Un brin de positivisme
« Une réforme w, indique Ma
deleine Mongeau, qui en a vu
d’autres, • prend dix ans à
s’implanter. w Il est donc nor
mal qu’après seulement cinq
ans, plusieurs points soient
encore à améliorer et que beau
coup d’incertitude se fasse
sentir chez plusieurs.

De plus, les changements que
la Réforme apporte sont radi
caux, souligne Louis-Félix
Beaulieu-Sauvé. « C’est peut-
être mieux~ pas pour les élèves
présents, mais pour ce que ça
va amener, w Les bienfaits se
ront donc peut-être visibles
d’id quelques années. En at
tendant, malheureusement,
c’est toute une génération qui
sert de cobaye et qui, sait-on,
aura peut-être de grandes la
cunes dans son apprentissage
à cause de cela.

Les impressions vécues et les
critiques émises par le milieu
sont donc essentielles pour
faire en sorte’ que la Réforme
soit plus positive que négative.
Et l’écoute du ministre de
l’Éducation, des Loisirs et du
Sport, Jean-Marc Fournier,
l’est tout autant, sinon plus.

La Réfbrme de réducation, appliquée depuis environ cinq ans
au primaire et dès cet automne au secondaire, soulève bien des
passions et des inquiétudes. Si certaines personnes louangent
ses bienfaits, plusieurs dénoncent aussi ses faiblesses, qui

Pbcto Wéne Pto~cst
Louis-Félix Beaulleu-Sauvé, étudiant en enseignement préscolaire et
primaire à l’Université de Shertroolce

Cé que la Réforme change
La Réforme de l’éducation
change plusieurs choses,
mais elle a surtout des effets
sur l’évaluation des élèves,
En effet, elle implique que,
dorénavant, en plus de Féva
luation des compétences
disciplinaires, c’est-à-dire,
les connaissances de base, les
enseignants et enseignantes
doivent évaluer les compé
tences transversales des
élèves.

Ces compétences, qui sont au
nombre de neuf, peuvent
être évaluées à tout ntoment,
peu importe la matière ou
l’activité que fait l’élève.
Durant ses onze années de
primaire et de secondaire, il
est donc évalué sur ses com
pétences à exploiter l’in
formation, à résoudre des
problèmes, à exercer son
jugement critique, à mettre
en oeuvre sa pensée créatrice,
à se donner des méthodes de
travail efficaces, à exploiter les
technologies de l’informa
tion et de la communication,
à actualiser son potentiel, à
coopérer et, finalement, à

communiquer de façon
appropriée.

De plus, la méthode préco
nisée d’apprentissage des
compétences disciplinaires
des élèves est la pédagogie du
projet Cette méthode impli
que que le ou h professeur-e
débute son enseignement
d’une connaissance par un
projet, par lequel l’enfant
découvre lui-même ce qu’il
doit apprendre.

En outre, la Réforme ap
porte aussi des modifications
aux bulletins qui, grosso
modo, sont maintenant
élaborés à la discrétion du
corps profèssoral, des écoles
et des commissions scolaires.
Les cycles ont également
changé, passant au nombre de
trois au primaire. Un élève
bénéficie donc de deux ans
pour acqu~rir des compé
tences, au lieu d’un an. Il ne
peut donc plus reprendre sa
première année, comme
avant; s’il a besoin de dou
bler, cela se fera à la fin de
son premier cycle, après sa
deuxième année.

Phcgo: Wé,ie Pra.ost
Madeleine Mongeau, enseignante au 1aL..J~. à récole des Quatre-
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En effet, les événements ont
permis de sensibiliser plu
sieurs personnes sur l’éduca
tion en général et les — dans
lesquels elle se trouve. Ce
tournant important pour le
mouvement étudiant a donc
fait en sorte, en plus d’amasser
des appuis populaires, de con
scientiser la masse étudiante
elle-même.

La grève
Initié par rAssodation pour
une solidarité syndicale étu
diante (.ASSÉ), qui avait pour
l’occasion étendu son mcm
bership pour devenir la
Coalition de rASSÉ élargie
(CASSÉÉ), le mouvement de
grève a également rejoint des
associations membres des deux
autres regroupements étu
diants. Ces derniers, la Fédé
ration étudiante collégiale du

Québec (FECC)J et la Fédé
ration étudiante universitaire
du Québec (FEUQ), n’ont
donc pas eu le choix
d’embarquer eux aussi.

A’ Sherbrooke, la grève s’est
échelonnée sur environ six
semaines, alors que dans
d’autres établissements, cer
mines associations étudiantes
l’ont poursuivie encore plus
longtemps. « C’est un -mou
vement de grève qui a été
long ., souligne Guillaume
Manningham, du Cégep de
Sherbrooke. « On ne pensait
jamais que ça durerait aussi
longtemps..

Durant ces six semaines, le
ministre de l’Éducation, des
loisirs et du sport, Jean-Marc
Fournier, a fait trois éffres
d’entente aux étudiants, alors
qiiau départ il avait dit Wêtre
prêt à négocier sous aucun

prétexte. « Personnellement, je
crois que h grève a été une
victoire., affirme Guillaume
Cloutier, de h Faculté des
lettres et sciences humaines
(FLESH) de l’Université de
Sherbrooke. • Maintenant,
c’est prouvé qu’on peut faire
reculer le gouvernement
Charest. II suffit de se lever..
En ce qui concerne h cause de
l’éducation, elle a également
permis de freiner, du moins
temporairement, les attaques
au système des prêts et
bourses, en plus d’éduquer les
étudiant-e--s eux-mêmes sur
ce qu’est, entre autres, une
assemblée générale, une occu
pation, une manifestation.

Néanmoins, selon Guillaume
Manningham, h grève fut un
peu trop axée sut run~.
« C’était une grève médiati
que., affirme-t-il, • et il y
avait un manque de moyens
de pression efficaces. • U est
vrai, d’ailleurs, que les médias
ont tenu une grande place,
donnant une certaine image
de la grève qui n’émit pas
toujours réelle.

j

Également, soulève Guillaume
Cloutier, c’est « décevant, car
le débat a commencé à s’élargir
seulement vers h fin », alors
qu’en fait k soulèvement étu
diant aurait été une bonne
occasion pour le Qpébec en
entier de démontrer son mé
contentement face au gouver
nement « Tous les acteurs de
h société civile auraient dû
embarqueravec nous ., ajoute-
t-il, résumant du coup la
pensée de plusieurs étudiants
et étudiantes.

ÀSherbrooke
Au niveau local, la grève
générale illimitée de 2005 fut
un événement d’une grande
importance pour le mouve
ment étudiant. Elle a en effet
permis de créer un réseau
entre les gens du Cégep et
ceux de l’Université, réseau
solide de militant-e-s qui,
malgré leurs diffèrences, ont
tous ettoutts à coeur un monde
plus juste, libéré du
néolibéralisme.

De plus, souligne Guillaume
Cloufler, la contestation
étudiante [àla FLESH] acréé
une nouvelle génération de
gens prêts à faire changer les
choses à l’interne.. En effèt,
après la grève, les étudiants de
cette faculté ont décidé de
maintenirce qui étaitle Conseil
de grève pour en faire le
Collectif pour une université
libre (CUL), qui propose un
espace de réflexion et d’action
pour pouvoir changer les
choses et faire de l’université
ce qu’elle est à la base: un
terrain libre où l’éducation
accessible à tous et toutes est h
priorité.

Le mouvement
Après une telle mobilisation,
qui a rejoint plus dc 250 000
personnes au summum de h
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étaient préSents Ion de b
12mars2005, à Montréal.

grève, on peut se demander où
en est rendu le mouvement
étudiant Parce que, bien que
les cours aient repris après
plus d’un mois d’interrup
tion, environ les deux tiers des
étudiants et étudiantes ont
refusé rentente de principe
finale conclue entre la
FECQ la FEUQ et le
ministre Fournier, rappelle
Guillaume Manningham. Ce
fut le cas autant au Cégep qu’à
l’Université de Sherbrooke.

On peut donc penser que les
étudiant-e-s seront encore
autant mobilisés cet automne
qu’à l’hiver dernier, mais il
pourrait tout aussi bien se
produire 1e contraire. Une
chose est certaine, et tout le
monde s’entend là-dessus, ils
devront être aux aguets quant
au dégel des frais de scolarité.
Les médias préparent les
gens au dégel, affirment
Guillaume Cloutier et
Guillaume Manningham, ce
dernier ajoutant que les gens
en général sont plutôt scepti
ques face à la gratuité scolaire,
car ils sont habitués au discours
voulant que le gouvernement
n’en a pas les moyens.

Cependant, de préciser
Guillaume Cloutier, « il faut
que les gens soient conscients
qu’un dégel des frais n’est pas
bénéfique, car lorsqu’il y a un
dégel, le gouvernement en
profite pour se désengager
parce que rargent rentre .. De
plus, cela augmente considé
rablement l’endettement des
étudiants et étudiantes.

t sur le mouvemefl
La grève générale fluiniltée des étudiants et étudiantes de
l’hiver 2005 aura attiré Pattention sur le mouvement étudiant
et certaines de ses revendications. Cependant, une fuis les
manifestations et autres moyens de pression terminés, les
médias de masse ont complètement délaissé le sujet, alors
qu’en fait rien n’est terminé.

étudian.
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Impasse dans les négociations

Entente go ernementale ou « grand
dérangement » à l’automne
Les enseignants et enseignantes du Ojébec sont en négociations depuis quelques mois
avec la ministre du Conseil du Trésor, Monique Jérôme-Forget, après que leur conven
tion collective ait échu, en juin 2003. Bien que les pourparlers semblaient vouloir mener
à un règlement à la fin de la dernière année scolaire, ils se sont terminés dans une lin-
passe, au grand dam des professeur-e-s.

« Le renouvellement d’une
convention collective est
aussi l’occasion d’améliorer
les conditions de travail.,
précise la présidente du
Syndicat de fenseignement
de l’Estrie, Manon Bernant
« Dans k domaine de l’ensei
gnement, cela est directe
ment relié avec les conditions
d’apprentissage des étudiants
et étudiantes..

Le coeur de h demande, c’est
d’améliorer les services aux
élèves en difficulté. En effet,
les ressources sont insuffi
santes dans la plupart des
écoles et beaucoup d’élèves se
retrouvent pénalisés par ce
manque. Ensuite, les profes
seurs-es souhaitent qu’on

S~ 4,
Je I’Cfl%Ci~ t

Phc*o: ~éie Pwa
Nanan &.....d, pr~ldb.t~ du
Syndicat de renseignement de

diminue le nombre d’élèves
pargroupe, ce qui profiterait à
tous et toutes.

Bien que les négociations ne
concernent pas h Réforme de
l’éducation en tant que telle,
les demandes du personnel

enseignant sont en lien avec
sa réussite ou son échec. • La
Réfurme alourdithtjche des
professeur-e-s., souligne
Manon Bernant. Une aug
mentation des services et une
diminution du nombre d’élè
ves par classe les aiderait donc
à appliquer la Réfbrme d’une
manière plus adéquate.

Les enseignants et ensei
gnantes tenteront donc de
pousser le gouvernement à
un règlement, à l’automne,
avec k • grand dérange
ment., un moyen de pres
sion qui consistera à ne faire
que le travail de base.
« Travail qui prendra d~à
tout notre temps., soulève
Manon Bernant.

Question d’équité...
1144des In~IKaai notables,
les enseignante universitaires
sont encœe nettement moins
payées que leurs collègues
masculins, selon une étude de
Statistique Canada.
~WŒ: Neatifes &pn IH~
Enpd. ~. 6 N°1, jtiilet 2~5
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Transport en commun

MÉD~A

Télé publique et chaîne
d’information indépendante

Le rapport Bédard, présidé par Claude Bédard et publié en
mars 2005 parle Groupe de travail sur l’avenir de Télé-Qyébec,
incpiiètelespromoteurs delachaîne publique. Ojatre mois après
sa publication, son avenirdemeure incertaiaLa non-proposition
du Groupe de travail de rehausser le budget accordé à la chaîne
pourrait s’avérer néfaste pour la centaine d’employés menacés
de perdre leur emploi (parmi les 300 actuels). Le rapport
révèle que la totalité de la production, avec un budget annuel
de près de 60 millions de dollars, doit être confiée au privé afin
d’en assurer une bonne gestion. De cette somme, le rapport
propose que d’ici titis ans, 60 % soit consacré à la réalisation
d’émissions, dont 20 % à des émissions région4es. Au cours des
trois dernières années, seulement 45 % des dépenses annuelles
d’exploitation a été relié à des dépenses directes de production
d’émissions. Cetteproposilion asoulevélagrogne àl’Association
des réalisateurs deTélé-%ébec, qui craintpoursaprivatisation.
Cette chaîne publique n’est-elle pas déjà en partie. privatisée,
sachant que près de 90 % de sa programmation provient du
privé ? Qye la centaine d’employés liés à la production a effectué
179 heures de sous-traitance contre seulement 70 heures con
sacrées à la programmation régionale en 2003-2004, et ce, à
même l’argent des contribuables?

Que le public l’emporte

Il y a dix ans, la chaîne comptait presque autant d’employés
permanents qu’aujounfhui, pour une production 235 heures
d’émissions par année. Fort de ce constat, le CREMI appuie la
proposition du Groupe de travail de faire de la programmation
régionale une priorité et d’y investir. Cela éviterait d’avoir
davantage recours à la sous-traitance et à ses risques de salaires
moindres. Le CREMI tientégalementàsoulignerl’importance
de la double mission éducative et culturelle de la télévision
,pbUqne,~qni,selon1arapport, semble demeurer un point de
mire. En attendant les décisions de la zfiinistrede la Culture
et des Communications, Lyne Beauchamp, sur ravenir de
Télé-Qpébec, nous espérons que la revitalisation de la chaîne ne
suivra pas la tendance actuelle du gouvernement néolibéral de
Jean Charest, qui consisteàf~voriserlaprivatisationdeplusieurs
institutions québécoises. Nous souhaitons, au contraire, que sa
vocation publique sera préservée dans son sens propre : accessible
à tous, innovatrice et au service des citoyens et citoyennes.
Sources Le Depvû mars et juillet 2005

La Tnb~jre.28 Jiin 2005

L’information sans prétention
Une nouvelle chaîne d’information internationale, la
Independent World Television News (lWTNews), devrait
apparaître sur nos écrans en décembre 2007. Le Canadien
PaulJay, avec d’autres collaborateurs, a lancé en juin dernier une
campagne de flnancementviale site lnternetwww.iwtnews.com
visant à amasser un minimum de 25 millions $ US. Une semaine
après, 20000 personnes favaient déjà parcouru. Selon PaulJay,
rmtérêt du public à investir de sa poche pour avoir accès à une
chaîne indépendante de ses actionnaires et du gouvernement,
est évident. L’équipe a déjà amassé 500 000 $, en partie grâce
à des fondations. Le CREMI applaudit cette initiative qui
-pourrait contrebalancer la désinformation répandue dans
bien des conglomérats médiatiques. Néanmoins, ilmet en doute
le réalisme du projet: comment assurer une programmation
de qualité avec un budget annuel inférieur à 100 millions $
alors que celui de CNN, par exemple, frôle le demi-million,
S US ? On veut bien admettre que l’accès à l’information a un
prbç mais la population est-elle prête à l’assumer, à court et
moyen termes? Ne paie-t-elle pas déja pour des chaînes
publiques ? Doit-on voir cette chaîne comme un autre moyen
pour assurer la survie et l’intégrité de l’information ? Bien des
réponses restent à venir! -

Source La &esse, 29 jtin 2005

Est-ce un enjeu politique
incontournable, le transport en
commun ? On a qu’à penser à
la Une du quotidien La
Tribune du 18juin dernier où
l’on soulèvait la question de la
gratuité pour l’ensêmble de la
population sherbrookoise. Les
22,5 millions prévus d’ici 2010
par le gouvernement fédéral,
la surtaxe sur les grosses
cylindrées du gouvernement
québécois et les millions
supplémentaires prévus d’ici
2007 en vertu des modifica
tions apportées au budget
fédéral par Jack Layton du
Nouveau parti démocratique
(NPD) et spécifiques au
transport en commun, nous
interpellent directement.

Un service qui roule

Les mesures éventuelles pour
inciter les gens au bienfait du
transport en commun seront
de la responsabilité de nos
élu-e-s. Actuellement, la porte-
parole du Bloc québécois
(BOj en matière de transport,
Caroline St-Hilaire, a déposé
en mai le projet de loi C-306,
modifiant la loi de l’impôt sur
le revenu (frais de transport en
commun). Cette mesure vise
essentiellement à offrir aux
contribuables québécois et
canadiens une déduction fis
cale pour rachat de laissez-
passer afin de les inciter à
utiliser davantage les différents
modes de transport collectif
Par ailleurs, à la rencontre du
21 juin, la Société de trans
port Sherbrooke (STS) et
plusieurs partenaires ont
abordé ensemble des points à
promouvoir dans le nouveau
plan de la STS. L’efficacité
du service, tant au niveau du
territoire ou des heures, a une

PAR ARCHAMBAULT • Présidente du CUTS

Au cours des dix dernières années,~ une hausse de plus de 35 % a sévi dans le transport en
commun. C’est un des rares services essentiels pour lequel la personne utilisatrice défraie
directement. Le Comité des utilisateurs et utilisatrices du transport en commun de la région de
Sherbrooke (CUTS), a toujours fait part de son profond désaccord des hausses de tarifs. La
question du financement a été préoccupante et l’absence d’engagement de nos gouvernements
a été dénoncéeà maintes reprises. Au cours des dix prochaines années, les besoins en matière
de transport en commun dépasseront les cinq milliards pour le maintien des installations
actuelles et le développement des services.

Gratuité et services s’en viennent; allons, un peu de patience!

influence directe sur l’utilisa
tion et il demeure essentiel de
l’adapter en conséquence, et
ce, pour tous et chacun.

Pensons seulement qu’un
autobus plein remplace en
moyenne 45 voitures; ce qui
rédtiit de façon considérable
la pollution de l’air de même
que la congestion routière.
Environ la moitié des gaz à
effet de serre proviennent des
émissions des véhicules moto
risés. La population joue un
rôle décisif dans la réduction
de ces émissions en choisissant
de se déplacer autrement. De
récentes études ont démontré
un lien entre . les émissions
polluantes et l’apparition de
cancers et de maladies cardio
vasculaires.

Monter à bord...
Prendre l’autobus a ses bons
côtés. On peut lire le journal,
faire un somme ou travailler
sur sonportable touten laissant
à d’autres le soin de prendre le
volant. En moyenne, faire
chaque jour l’aller-retour au
travail en voiture coûte 9,53 5
par année ou 52,9 cents du
kilomètre (moyenne natio
nale 2003 à raison de 18000
km par année, Association

canadienne des automobilistes).
Il est évalué que les émissions
résultant des transports coû
teront entre 11 et 38 milliards
en matière de santé publique
entre 1997 et 2020 (Trans
ports Canada). S’il y a moins
devoituirs sur les routes, moins
de mutes et de stationnements
seront nécessaires. et il y aura
une économie des fonds
publics par rapport aux coûts
reliés à la construction et à
l’entretien de nos roûtes.

vers la gratuité
La gratuité sera-t-elle possi
ble? Le CUTS y croit. La
volontépolitique de trouver des
solutions innovatrices n’est pas
utopique. Dans notre mémoire
présenté dans le cadre de la
consultation publique de la
STS en mai 2003, le CUTS
réitérait plusieurs recomman
dations présentées à la consul
tation sur le cadre financier du
transport en commun au
Québec. Nous adhérons au
principe du pollueur-payeur et
encôurageons fortement la
STS et la Ville de Sherbrooke
à faire des pressions auprès des
instances concernées.

Une hausse de la contribution
des titilisateurs et utilisatrices
ne devrait pas être envisagée
car leur capacité de payer a
atteint un plafond. C’est
autour des élu-e-s de prendre
en compte une vision à long
terme. Développer des services
de transport public adéquats
pour aider la population à
vivre selon le principe que
chacun doitpouvoir avoir accès
à son emploi, à réducation et
aux loisirs tout en respectant
la qualité de l’environnement
esi loin d’être irréalisable.
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Un café par et pour 11es étudiants et étudiantes

La loi sur Passurance-emploi permet Pimposition de sévères
pénalités monétaires aux prestataires « présumés fraudeurs
Trop souvent, de simples erreurs involontaires sont considérées
par la Commission de l’assurance-emploi comme étant de
la fraude. Les personnes prestataires doivent alors se défendre
et démontrer qu’elles n’ont pas f~it sciemment de fiusses
déclarations.

Ces pénalités peuvent atteindre jusqu’à trois fois le taux de
prestations hebdomadaire pour chacune des flusses décla
rations. La Cour fédérale a plusieurs fois reproché à la Com
mission d’imposer de trop lourdes pénalités. Depuis le 1juin
2005, une nouvelle politique interne du ministère demande
aux agents de diminuer le montant des pénalités monétaires.

Bonne ou mauvaise nouveHNe?
À première vue, la diminution des pénalités monétaires est une
bonne chose. Toutefois, depuis 1997, toute pénalité est
accompagnée d’un avis de violation qui demeure inscrit au
dossierduprestatairependantcinq(S) ans. Cet avis deviolation
n’a pas d’effet immédiat au moment où il est émis. Celui-ci
n’aura d’effet que lors de fùtures demandes de prestations. En
fait, selon le type de violation, le nombre d’heures requis
pour se qualifier à rassurance-chômage sen majoré de 25 %
à 100 %. Ces nouvelles normes d’admissibilité seront exigées
pour établir les deux prochaines périodes de prestations dans les
cinq (5) années suivantes.

Exemple:

Na4~liç, qui z~çevait400 $ de chôrnageparsemaine, a fait, par
errèur,unemauvaisedédaritionsiiruùforniulèdùîiiinistèt&
Avant juin2005, elle se serait vu imposer une pénalité variant
entre 400 $ et 1 200 $ pour avoir, selon le ministère, sciemùient
fait une fausse déclaration. L’ampleur de la pénalité aurait
incité Nathalie à la contester et sa victoire aurait éliminé l’avis
de violation.

Silapénajitéimposéeétaitdeseulement40 S, est-ceque Nathalie
la contesterait compte tenu des démarches à entreprendre et de
la demi-journée de congé pour assister à Pauditionde son appel?
Vous en doutez... Nous aussi! Si elle ne le fait pas, la violation
inscrite à son dossier haussera le nombre d’heures requis
pour se qualifier à l’assurance-chômage dans les cinq (5)
prochaines années. Au lieu des 630 heures exigées actuellement
à Sherbrooke, elle devrait avoir cumulé de 788 à 1260 heures
de travail selon le type de violation.

Porter appel ou laisser tomber?
Nous insistons pour que chaque pénalité imposée soit contestée
par les prestataires. Nous craignons que les victimes de pénalités
« non-justifiées » décident de ne pas la contester si la somme est
minime. Ces victimes ne comprendront sûrement pas que la
concession de cette pénalité laissera en place Pays de violation
qui les empêchera éventuellement de toucher des prestations
en cas de besoin.

PAR DENIS POUDRIER • MCCE

PAR ÉM!LIEAUCLArn

Depuis un an, le Café UÉquitable habite « entre les murs » du
Cégep de Sherbrooke. D’où vient la création de cette
coopérative? Elle a été mise sur pied par des étudiants et
étudiantes du Cégep qui en ont eu l’idée à la suite d’une
campagne de sensibilisation pour dénoncer la compagnie
Chartwell’s, qui o&ait alors un service alimentaire. Motivés,
plusieurs élaborèrent un projet qui consistait à créer une
alternative, c’est-à-dire, un café étudiant autogéré. Le contrat
d’exclusivité de Chartwell’s prenant fin et api~ès avoir adopté
leùr projet en assemblée générale, l’association étudiante le
présenta l’été dernier à la Direction, qui Paccepta. Le Café
L’Equitable venait de naître.

IJÉquitable a été créé dans le
but d’offrir des produits
biologiques, équitables, locaux
et naturels comme des sand
wiches, breuvages fruités,
pâtisseries et boissons éner
gisantes. L’endroit, très
accueillant avec ses murs aux
couleurs chaudes, permet
l’affichage d’information
alternative sur des thèmes
politiques, sociaux, environ
nementaux, économiques et
philosophiques ainsi que sur
les débats, discussions et
solutions qui les englobent.
Les personnes désirant exposer
,des~ oeuvrçs culturelles ou
artistiques ~oht paitillement
choyées. Le café offre àlapopu
lation étudiante la chance de
mettre en application certaines
pratiques environnementales.
Il a d’ailleurs été conçu sur des
principes et une plate-forme de
revendications jugés essentiels
à la conscientisation et à la
çollaboration du monde étu
diant à faire rouler ce projet

Une coopérative
équitable -

L’équipe de L’Équitable a à
coeur le bien—être de son
monde étudiant, de l’environ
nement, de la consommation
responsable de même que de
l’égalité et la justice sociale.
C’est pourquoi la coopérative
fonctionne sur une base démo
cratique et autogestionnaire
quipermetà chaque personne
étudiante emplàyée de

alternative au commerce
mondial actuel. En achetant
ainsi, on contribue directement
à Pamélioration des conditions
de travail de milliers de gens
dans des pays sous-développés.
Par exemple, si l’on achète du
chocolat équitable, les revenus
iront à un- organisme tel
Oxfam qui les redistribuera
sous forme de projets pour
aider à raméliontion des con
ditionsdetravailetdelaqualité
de vie des ‘paysans. La con
sommation responsable menant
au développement durable, le
café amis en place des moyens
qui permettent de recycler ou
de réutiliser les contenants.

Des activités connexes
Grâce à ses profits, plusieurs
activités ont été réalisées durant

l’année l’excellent conteur
Joey qui en a diverti plusieurs
à la « Café Blanche » ; l’atelier
d’information sur les bienfaits
des germinations et le « BBQ»
de viandè biologique offert
par l’équipe. Pour cette année,
les gens auront droit à un
remaniement de cette cafétéria
qui lejoux deviendra le « Salon
étudiant » pour, entre autres,
la réalisation de spectacles de
musique, de projections de
films, d’oeuvres culturelles et
de midis/conférences ou
d’ateliers d’information pour
sensibiliser la. population
sherbrookoise aux causes
sociales et environnementales.
Alors, ayons à l’oeil le Café
IJEquitable pour voir ce que
nous mijote la nouvelle
équipe -! - - - -

CHÔMAGE
Pour 11es « présumés fraudeurs »

Diminution des pénalités.0. Oui mais!

Le Café L’Equitable du Cégep

s’impliquer de manière active
dans l’ensemble du projef. II
r?y a donc pas de hiérarchie et
les bénéfices sont redistribués
à part entière dans la commu
nauté étudiante sous forme de
projets ou à son association.

Le Café offre une alternative
au marché de Palimentation

- Photo Lotise Leblanc
Le Café L’Equitable aremporté deux prix nationaux au Concours québécois
en entrepreneuriat: un pour le volet Entrepreneuriat étudiant etun second
dans lacatégotieCoilectifcolégiol(l000 S) de la Fondation pow réd~don
à la coopération. Sur la photo, Alain Fortieç président de b Fondation
pour l’éducation à b coopération, Annie-Claude Côté-Collin, Pierre
Melançon, Fanny Moffette, Hélène Simard, présidente du CA du Conseil
de b coopération.

actuel (capitaliste) en misant sur
un marché plus équitable et
biologique. Il fait en sorte
d’assurer des aliments de
cjualité et d’encourager les
marchés locaux qui luttent
contre la concurrence déloyale
d’entreprises comme les
multinationales. Le commerce
équitable fait partie de sa
mission et se veut une

Le syndicat des prestataires de
l’assurance-cJz,9mage en Estrie

ACTIF DEPUIS 1980 (819) 566-5811

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie
187,rueLaurieilbcal2l5,SherbmokeQC J1H4Z4

Membre du MASSE
Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi

Solidarité Populaire Estrie

- 187,nieLaurier,locaI3ll
Sherbrooke (Québec) JIH 4Z4

Téléphone (819) 562-9547

solidari~aide-intemet.org

Une coalition pour
une répartition équitable

de la richesse
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Uécrivaine d’origine yougoslave Mine
Apostolslca poursuit un projet ambitieux: k 1

« raconterien’ siècle trois kils», qu’elle IN eretv~i
amorce avec Neretva, dont le noeud de
raction se situe dans les Balkans, plus
particulièrement en Bosnie et dans sa -

capitale S~axaje~t. « Sarajevo est la cicatrice -

de fEurope, qui s’ouvre régulièremênt ~,

depuis 3 000 ans et qui n’a cessé de
résonner des bruits du monde., dit-elle.
Son leitmotiv: chaque individu participe
inexorablement de 17-listoire collective. Pourrécapituler ce «siècle
laboratoire qui a charrié des choses énormes, qui a engendré deux
monstres (le fiscisme et le communisme) », l’écrivaine hit de sa
grand-mère Bernarda la très belle figure centrale d’un roman
sous-tendu par « la confitntation dé rmdividua et du collectif..

Je voulais aussi raconter la spécificité de la Yougo€lavie, qui aa
périmenté avec Tito une application unique du communisme»,
ajoute-t-elle. Politique, Histoire et fiction se confbndent ainsi dans
cette captivante saga sur un siècle qui « s’est tenniné dans le
désarroi total pour la grande majorité de la planète w. Après les
incontournables Balkans, Mine Apostolska mesurera le siècle à
l’aune de fkn&i~ du Sud - terreau de nombreuses dictatures.-,
puis de l’Amérique du Nord. Le-titre de chacun de ces livres
gigognes • prendra le nom d’un fleuve: une façon de symboliser

le fleuve de l’Histoire s, notion chère à l’écrivaine.
APOSTOtSK~, Mine. f~’~a Qu&ec M’éique, 2005, 456 p.
Son: La Gaaeee ~fl k’wnna-Ø, 2005, Mi 27, rP I, ~‘ Rwxkiè Ba~i

Elle décida e&ri~ directement
en fiançais. Le résultat: un style
minimaliste, qui préside à une
oeuvre composée pour l’heure de
cinq titres racontant tous, selon
divers points de vue, une même
histoire que clôt Notant (en
français, • luciole w), et abordée
dans Tsubaki, Hamaguri,
Tsubame et Wasurenagusa,
publiés entre 1999 et 2003.

Au départ, j’ignorais que les
livres prendraient cette tan
gence, je n’avais pas conçu un
tel pu~et w, dit-elle. L’écriraine
yparle du pays natal en mettant
en scène une héroïne d’origine
coréennenée vers 1920; dans

Coréens installés iu Japon).
«Mespersonnages féminins ne
sont pas desJaponaises typiques
d’aujourd’hui, admet Aki
Shimazaki. Celles d’au
jourd’hui sont de plus en
plus scolarisées et travaillent.
Mais la société japonaise est
toujours dominée par les
hommes, traditionnellement
conservateurs, et elles ont de la
difficulté à obtenir des postes
importants. • Bien que situés
dans le passé, Hotans et les
romans précédents nous
familiarisent avec cette société,
cette culture et cette Histoire
qui nous demeurent largement
méconnues.
SHIMAZAJG, Ma. /*~,u LeméacjPctes
Sud, 2004, I-44 p.
Soute: La Gazette des fenn,es rnai-jtin
2005, Mi 27, n’ I, R*rs par I’nndne
Bordeleau

LECTURE La saga du xxe siècle Secrets jardins japonais

La Japonaise Ah Skhnnt4 a commencé à écrire à Montréal,
où elle vit depuis 1991 après avoir transité par Vancouvex puis
Toronto. s 7étais curieuse de vivre à l’étranger, et le Canada
était alors plus facile d’accès pour les Japonais. *

ce cycle abondent les secrets de
famille qui seront dévoilés
progressivement, d’un livre à
l’autre, et les références à des

L’écrivain. Ald Sidmazald

traumatismes nationaux (le
bombardement de Nagasaki ou
le quasi-génocide des Nord-

De la journaliste esfrlenne Huguette O’Nell

Yvette Rousseau. La réussite d’une vie

Yvette Rousseau, née en 1917 à
Saint-Éleudière, fut institutrice
et ouvrière dans l’industrie du
textile, et a fini sénatrice I Entre
temps, elle aura fait preuve d’un
militantisme ardent, particu
lièrement au sein de la CSN
(Confédération des syndicats
nationaux), et collaboré à la mise
sur pied du Conseil du statut de la femme. La
journaliste Huguette ONdl, qui se lia d’amitié avec
cette &mme d’exception décédée en 1988, récapituie
ici un parcours hélas trop méconnu, et encore
aujourd’hui des plus inspirants.

O’NEJL Htjdte flago~~ L. ,t~aw .*. Édiicris du
remue-ménage, 2004, 448 p.

Soute: La ~‘t t.n,,~ nO-~ihi 2005, ~t(. 27, n’ I,
par frwtt Bc.delea

Festival du court métrage de Sherbrooke

Entre le rêve et la réalité
Pour sa 8t~e édition, le Festival du court métrage de Sherbrooke (FCMS)présentera 32 courts
métrages, 16 vidéoclips et quatre (4) vidéoclips hors-programme qui ont été sélectionnés et qui seront
présentés le 30 août au bar Le Kudsak et les 8 et 9septembre au Théâtre Granada. Les productions
choisies proviennent de six pays difl~rents : Allemagne, Belgique flamande, Cuba, Pays Basque
(Espagne) France et Qiébec (Canada): Cette année, c’est la langue espagnole qui est à l’honneui~,
avec quatre prodûctions en langue originale espagnole - sous-titrées en français - et deux viéoclips
chantés dans cette même langue, dont un par Lhasa de Sela.

Le FaIS offrira dnq (5) programmes différents:

BarleKudsak:
Mardi. 30août la Soirée Sak CourtJ

10 courts métrages semi-piofessionnels du Québec et de la France
présentés gratuitement. Présentation du FCMS et le Bar le Kudsak

Au Théâtre Granada:
Jeudi. 8 septembre

19 h 30- Programme principal J : la réalité, sept (7) courts métrages internationaux
21 h 30: Soirée SPASM : huit (8) courts métrages québécois d’arts martiaux et d’horreur

Vendredi le 9 septembre
19 h 30- Programme principal II : la réalité, sept (7) courts métrages professionnels

21 h 30 - Soirée Viéoclips: 16 vidéoclips professionnels

Soute: Fe~j~ du air métrage de S1’iert.ocke : ~dmnaticns@sdree.ideo.crg -

QiIbi.ne HoUe, drectetr des conwnu*aticrs, (819) 569-0585

m — —

ABONNEMENT
S’abonne,; c’est se donner les mcyens

de mieux s’informer!

[J Régulier: 15 S E] Institutions, organisme :20 S

C-joint tm chèque ou mandat-poste au montant de ______________S pour abonneinent(s)
adréssé à : Entrée Libre, 187, rue Laurlet local 317. Sherbroolœ (Québec) JI H 424

Nom:

flU,J.~:

Concours « Gagne ta session!
Les gens d’aaires du centre-ville organisent pour une 2’ année
consécutive le concours s Gagne ta session! ». En effet, 7000
copies de la carte routière seront remises gratuitement aux nouveaux
arrivants de li niversité de Sherbmoke, de l’Université Bishop’s
et du Cégep de Sherbrooke. Le concours, pour sa part, est offert à
l’ensemble du monde étudiant de ces trois institutions,
Premicrprix: Remboursementdcs frais de la session d’automne2005,
une valeur maximale de 2 000 S ; Deinièmepiix: Un laissez-passer
double pour la session culturelle d’automne 2005 (jusqu’au 31
décembre), donnantun accès illimité aux principaux établissements
culturels du centre-ville, une valeur approximative de 1 5005.

Inknnatlon fr~gagnascsslon
DatefliiJ~&bnaipdonb3Qaa~t~.L.. -ifraple IflJw
Son: Rncn t Bulletin-6c des gens d’affaires du œrftre-~JIe de Sheitrocke
V~. 4, n’ 33, aoU 2005
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